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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

 CTL du 8 Octobre 2013
Monsieur le Président,

L’annonce du projet de loi de finances pour 2014 a confirmé les craintes des organisations syndicales de la DGFIP : la suppression programmée de 1 988 emplois (9 116 en 4 ans) n’augure rien de bon pour les nombreux services où les limites du supportable sont atteintes et même dépassées depuis longtemps.

 A aucun moment la question sur l’adéquation des moyens humains aux charges de travail ne semble être posée. Les personnels de tous grades constatent chaque jour l’accélération de la dégradation de leurs conditions de travail et la régression de la qualité du service rendu aux usagers. 

Parallèlement, la réduction des crédits budgétaires pose la question du fonctionnement des services et de la priorité donnée à certaines missions.

Avec le gel du point d’indice pour la 4ème année consécutive, la diminution du volume des promotions par listes d’aptitude ou par tableaux d’avancement, les agents en ont assez de faire les frais d’une politique d’austérité qui profitent toujours aux mêmes.

C’est dans ce contexte que vous nous présentez la mise en place du SIP La Bourboule / Le Mont Dore avec un joli tour de passe-passe quant aux emplois alloués à ce nouveau service : on prend l’emploi B à la trésorerie du Mont Dore, par contre l’emploi C arrive tout droit de la trésorerie de Saint Germain Lembron où il est vacant depuis 5 ans.

Ce choix a un double avantage pour la Direction : au Mont Dore la trésorerie est sensée faire face à la contribution demandée, à Saint Germain Lembron la trésorerie n’est plus en sous effectif chronique et tombe sous le seuil critique des « petits » postes (3 agents ou moins) susceptibles d’être fermés à plus ou moins longue échéance.

Les élus Force Ouvrière ne sont pas dupes : le SIP va se mettre en place avec d’amblée une vacance d’emploi puisque 2 emplois B ne sont pas pourvus à la trésorerie du Mont Dore et il paraît logique que ce soit l’un de ces deux emplois qui passe au SIP.

De plus, les travaux qui permettraient une installation correcte des agents ne sont pas prévus puisque le SIP se fait « à moindre coût ». Les archives de La Bourboule vont finir d’encombrer un espace déjà réduit (moins de 7 m² par agent) participant ainsi à des conditions de travail inacceptables.

Les agents sont à bout et prêts à écrire au Ministre puisque la Direction ne semble pas comprendre qu’il est urgent de faire quelque chose avant la survenue de l’irréparable tant le stress et le mal être augmentent de jour en jour.
Dans ce contexte difficile, FO-DGFiP exige :

· L’arrêt des suppressions d’emplois  

· Le recensement réel des tâches et la création des emplois statutaires nécessaires à leur exécution 

· Une reconnaissance professionnelle avec une revalorisation du point d’indice et une augmentation conséquente des promotions internes (LA et TA)
Les élus Force Ouvrière au Comité Technique Local  :

Titulaires ( Monique ROBERT  - Jean François PREVAUTAT
Suppléants (  Natalie DAIN – Jean Paul PERRIN
